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TITRE I : DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
CHAPITRE I : DE L’OBJET 

Article 1 : Objet du règlement intérieur 

Le présent règlement intérieur est pris en application des statuts de l’association Job Booster 

Chad, adoptés par l’Assemblée Générale Constitutive. Il a pour objet de : 

• préciser les modalités pratiques de mise en œuvre des statuts ; 

• organiser le fonctionnement interne des organes de gouvernance, d’exécution et de 

contrôle ; 

• définir les procédures d’adhésion, de participation, de gestion administrative, 

financière et disciplinaire ; 

• garantir une cohérence entre les principes bibliques fondateurs et les pratiques 

quotidiennes de l’association. 

Le règlement intérieur s’impose à tous les membres de l’association, sans exception. 

 

TITRE II : DE LA QUALITÉ DES MEMBRES – ADHÉSION – PERTE DE 
QUALITÉ DE MEMBRE 

 
CHAPITRE I : DE LA QUALITÉ DE MEMBRE ET DE L’ADHÉSION 

Article 2 : Catégories de membres 

Conformément aux statuts, l’association distingue les catégories suivantes : 

1. Membres fondateurs : signataires des statuts lors de l’Assemblée Générale 

Constitutive ; 

2. Membres actifs : personnes physiques ou morales adhérant aux présents statuts et 

règlement, et participant aux activités de l’association ; 

3. Membres d’honneur : personnalités reconnues pour leur soutien moral, technique ou 

financier, désignées par le Bureau Exécutif ; 

4. Membres associés : structures ou individus participant ponctuellement à des projets 

spécifiques, sans droit de vote à l’AG. 

 

Article 3 : Conditions d’adhésion 

Peut être membre actif toute personne physique ou morale : 

• Âgée d’au moins 18 ans (pour les personnes physiques) ; 

• Partageant les valeurs chrétiennes et les objectifs de l’association ; 
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• Remplissant le formulaire d’adhésion disponible auprès du Secrétariat Exécutif ; 

• S’engageant à respecter les statuts, le règlement intérieur et à payer les cotisations 

fixées. 

 

Article 4 : Procédure d’adhésion 

L’adhésion se fait selon les étapes suivantes : 

1. Demande écrite adressée au Secrétariat Exécutif ; 

2. Examen de la demande par le Bureau Exécutif lors de sa prochaine session ; 

3. Notification de la décision au postulant ; 

4. En cas d’approbation, l’inscription au registre des membres devient effective après le 

paiement des droits d’adhésion et de la première cotisation annuelle. 

 

CHAPITRE II : DE LA PERTE DE QUALITÉ DE MEMBRE 

Article 5 : Motifs de perte de qualité de membre 

La qualité de membre de Job Booster Chad se perd pour l’une des raisons suivantes : 

1. Démission volontaire notifiée par écrit au Secrétariat Exécutif ; 

2. Radiation pour faute grave ou comportement contraire aux statuts, au règlement 

intérieur ou aux valeurs de l’association ; 

3. Exclusion pour non-paiement de deux (2) années consécutives de cotisations sans 

justification ; 

4. Décès (pour les personnes physiques) ou dissolution (pour les personnes morales). 

 

Article 6 : Procédure de radiation 

La radiation d’un membre est décidée par le Bureau Exécutif, après : 

• examen des faits reprochés, 

• invitation du membre concerné à présenter sa défense, 

• délibération à la majorité simple. 

La décision est notifiée par écrit et consignée dans le registre des membres. 

 

Article 7 : Recours 

Le membre radié peut formuler un recours écrit auprès de l’Assemblée Générale dans un 

délai de 30 jours suivant la notification. 

L’Assemblée Générale statue en dernier ressort. 
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Article 8 : Conséquences de la perte de qualité de membre 

La perte de la qualité de membre entraîne : 

• la suppression du droit de vote et de participation aux activités de l’association ; 

• la suppression de tout mandat ou responsabilité exercé au sein des organes de 

l’association ; 

• aucune restitution des cotisations ou contributions déjà versées. 

 

TITRE III : DES DROITS ET OBLIGATIONS 
 

CHAPITRE I : DES DROITS 

Article 9 : Droits des membres actifs 

Tout membre actif de Job Booster Chad bénéficie des droits suivants : 

1. Participer aux Assemblées Générales, projets, programmes et activités ; 

2. Voter et être éligible aux postes de responsabilité, conformément aux statuts ; 

3. Être informé régulièrement des décisions, projets, partenariats et rapports financiers ; 

4. Accéder aux services, formations et opportunités offertes par l’association selon les 

critères définis ; 

5. Proposer des initiatives ou projets au Bureau Exécutif. 

 

Article 10 : Droits des autres catégories de membres 

• Les membres d’honneur peuvent être invités aux activités et consultés à titre moral, 

mais ne disposent pas de droit de vote. 

• Les membres associés peuvent participer aux projets spécifiques dans lesquels ils 

sont impliqués, selon les termes définis au cas par cas. 

 

CHAPITRE II : DES OBLIGATIONS 

Article 11 : Obligations générales 

Tous les membres s’engagent à : 

1. Respecter les statuts, le présent règlement intérieur et les décisions des organes 

compétents ; 

2. Promouvoir les valeurs chrétiennes qui fondent l’association ; 

3. Participer activement aux activités de l’association ; 

4. Maintenir une conduite respectueuse et solidaire envers les autres membres. 
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Article 12 : Obligations financières 

Les membres actifs doivent : 

• Payer leur droit d’adhésion à l’entrée ; 

• S’acquitter annuellement des cotisations fixées par l’Assemblée Générale ; 

• Contribuer financièrement ou matériellement, selon les appels spécifiques votés par 

l’Assemblée Générale. 

 

TITRE IV : DE L’ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT 
 

CHAPITRE I : DE L’ORGANISATION 

Article 13 : Organes de l’association 

Les organes de fonctionnement de Job Booster Chad sont : 

1. L’Assemblée Générale (AG) ; 

2. Le Bureau Exécutif (BE) ; 

3. Le Comité de Gestion Technique et Opérationnelle (CTGO) ; 

4. Le Commissariat aux Comptes ; 

5. Les Comités techniques, consultatifs ou thématiques. 

 

Article 14 : Assemblée Générale 

• L’AG est convoquée une fois par an en session ordinaire, ou en session extraordinaire 

sur demande du CA ou du tiers des membres actifs. 

• La convocation est transmise au moins 15 jours à l’avance par tout moyen approprié. 

• L’ordre du jour est préparé par le BE. 

• Le quorum est atteint lorsque la moitié plus un des membres sont présents ou 

représentés. 

• En cas de non-atteinte du quorum, une nouvelle AG est convoquée dans un délai de 

15 jours sans condition de quorum. 

 

Article 15 : Bureau Exécutif 

• Il se réunit au moins une fois par trimestre ; 

• Il supervise la mise en œuvre des décisions de l’AG ; 

• Il valide les plans d’action, le budget, les adhésions, les sanctions majeures et 

représente l’association auprès des partenaires ; 

• Les membres du BE sont élus pour un mandat de trois (3) ans renouvelable une fois. 
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Article 16 : Comité de Gestion Technique et Opérationnelle 

• C’est l’organe opérationnel de l’association, placé sous l’autorité du BE ; 

• Il est dirigé par un Gestionnaire Technique nommé par le BE ou recruté sur appel à 

candidatures ; 

• Il coordonne les projets, exécute les décisions, assure la gestion quotidienne et produit 

les rapports d’activité et financiers. 

 

Article 17 : Commissariat aux Comptes 

• Il contrôle la régularité des opérations financières ; 

• Il produit un rapport annuel soumis à l’AG ; 

• Il peut être une personne physique ou morale indépendante. 

 

CHAPITRE II : RÉUNIONS ET FONCTIONNEMENT 

Article 18 : Fréquence des réunions 

• L’Assemblée Générale Ordinaire se tient une fois par an, au cours du dernier 

trimestre civil. 

• Le Bureau Exécutif se réunit au moins une fois tous les trois mois. 

• Le Comité de Gestion Technique et Opérationnelle se réunit en session de 

coordination une fois par mois ou selon les besoins. 

• Les comités techniques peuvent se réunir à une fréquence adaptée à leur mission. 

 

Article 19 : Modalités de convocation 

• Toute réunion est convoquée par écrit (courrier, courriel, WhatsApp, etc.), avec 

mention de la date, de l’heure, du lieu et de l’ordre du jour. 

• Le délai minimum est de 15 jours pour les réunions ordinaires, et de 5 jours pour les 

réunions extraordinaires ou urgentes. 

 

Article 20 : Quorum et décisions 

• Le quorum requis pour toute délibération de l’AG est de la moitié plus un (1/2 + 1) 

des membres actifs. 

• Le quorum requis pour le BE est fixé aux deux tiers (2/3) de ses membres. 

• Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents. 

• En cas d’égalité des voix, celle du président de séance est prépondérante. 
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Article 21 : Procès-verbaux 

• Chaque réunion fait l’objet d’un procès-verbal signé par le président et le secrétaire de 

séance. 

• Les procès-verbaux sont enregistrés dans un registre dédié et peuvent être consultés 

par tout membre actif sur demande motivée. 

 

TITRE V : DES FAUTES ET SANCTIONS 
 

CHAPITRE I : DES FAUTES 

Article 22 : Classification des fautes 

Les fautes commises par les membres de Job Booster Chad sont classées en deux catégories : 

1. Fautes simples : retards répétés aux réunions, absence injustifiée aux activités, 

manquement mineur aux obligations ; 

2. Fautes graves : propos ou actes portant atteinte à l’image de l’association, non-

respect des valeurs chrétiennes, insubordination, détournement de ressources, 

harcèlement, fraude, etc. 

 

Article 23 : Appréciation des fautes 

Les fautes sont appréciées par le Bureau Exécutif, qui peut diligenter une enquête interne ou 

faire appel à un comité disciplinaire temporaire. 

 

CHAPITRE II : DES SANCTIONS 

Article 24 : Types de sanctions 

Selon la gravité de la faute, les sanctions suivantes peuvent être prononcées : 

1. Avertissement écrit ; 

2. Blâme ; 

3. Suspension temporaire des activités de l’association (1 à 12 mois) ; 

4. Exclusion définitive. 

 

Article 25 : Procédure disciplinaire 

• La procédure débute par une convocation écrite du membre mis en cause ; 

• Ce dernier est entendu et peut présenter ses moyens de défense ; 
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• La décision est prise par délibération du Bureau Exécutif à la majorité simple et 

notifiée par écrit dans un délai de 10 jours. 

 

TITRE VI : DES RESSOURCES ET DE LEUR UTILISATION 
 

CHAPITRE I : DES RESSOURCES 

Article 26 : Sources des ressources 

Les ressources financières, matérielles et humaines de Job Booster Chad proviennent de : 

1. Droits d’adhésion et cotisations annuelles des membres ; 

2. Dons, legs et subventions d’organismes nationaux ou internationaux ; 

3. Produits des activités génératrices de revenus (prestations, ventes, publications, etc.) ; 

4. Financements spécifiques liés à des projets ; 

5. Tout autre apport licite. 

 

Article 27 : Cotisations des membres 

• Le montant des droits d’adhésion et des cotisations annuelles est fixé par 

l’Assemblée Générale sur proposition du Bureau Exécutif. 

• Les cotisations sont payables au plus tard le 31 mars de chaque année. 

 

CHAPITRE II : OPÉRATIONS FINANCIÈRES ET AUTRES RESSOURCES 

Article 28 : Gestion des fonds 

• Les fonds de l’association sont déposés dans un ou plusieurs comptes bancaires 

ouverts au nom de Job Booster Chad. 

• Les retraits et paiements sont effectués sur signature conjointe des personnes 

mandatées par le Bureau Exécutif (au moins deux signatures). 

 

Article 29 : Affectation des ressources 

Les ressources de l’association sont exclusivement affectées à la réalisation de ses objectifs : 

• Mise en œuvre des projets ; 

• Organisation des activités ; 

• Fonctionnement administratif ; 

• Développement institutionnel et renforcement des capacités. 

 

Article 30 : Suivi financier et reddition de comptes 
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• Le Gestionnaire Exécutif établit un rapport financier trimestriel à soumettre au Bureau 

Exécutif. 

• Un rapport annuel est présenté à l’Assemblée Générale après vérification par le 

Commissaire aux Comptes. 

• En cas de financement externe, un audit indépendant peut être commandité par l’AG 

ou les bailleurs. 

 

TITRE VII : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 
 

Article 31 : Révision du règlement intérieur 

Le présent règlement intérieur peut être modifié sur proposition : 

• du Bureau Exécutif, ou 

• d’au moins un tiers (1/3) des membres actifs de l’association. 

Toute modification doit être adoptée par l’Assemblée Générale à la majorité simple des 

membres présents. 

 

Article 32 : Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur dès son adoption par l’Assemblée Générale 

Constitutive. 

Il est opposable à tous les membres de l’association, sans exception. 

 

L’Assemblée Générale Constitutive 

Fait et adopté à N’Djamena, 

Le  ______ / _____ / _________/ 

 


